Brian Smith – Délégué régional Responsable Formation

Source référence internet :

http://www.scop.coop/societe-cooperative-de-production.htm#443_5109__1
http://www.scop.org/lavieframesa.htm
URScop : Pas une scop car pas d'activités marchandes... D'autres raisons.

Une Scop est une sté commerciale qui a pour objet de gagner des bénéfices.

Pas de facturation pour l'URScop

IL va nous parler des Scop et des SCIC

Historiq :

Berceau de la coopération en France : Lyon – 1835 : Derrion Croix-Rousse, des épiceries...

Floraison de coopératives et associations de production.

La diffusion du Modèle : 

1867 : Loi sur les société à capital variable.

CR et B : Actif : Mon outil de travail – Passif : Comment je l'achète ?

Le capital peut fluctuer sans formalité. Différent d'une sté à capital fixe.

Quel intérêt ? Pour que de nouveaux salariés puissent facilement adhérer à la sté.

Il y a un délai de cinq ans pour le remboursement du capital apporté, lorsque départ de la scop. 

Référence :

Aux Equitables pionnières de Rochdale : coop de prod, coop de conso, coop d'habitation. Complètement intégré et projet très utopiste.

1890 – 1895 : Apparition des 1ères coopératives agricoles. Création du crédit agricole   ( 1894).

Avant scop de batiment était très présentes : Le quart comparatif. 

Réponse à un appel d'offre. Un quart des appels d'offre était réservé aux Scop. Mais ça n'est plus le cas depuis 1998-2000.

1947 : Formalisation du statut général  des coopérative dans le cadre de la loi de septembre 1947.

En France : Now environ 1600 Scops. Les Scops sont donc un grain de poussière dans le paysage des entreprises productives.

25% des bénéfices (résultat) sont redistribués aux travailleurs associés ou non : Ristournes coopératives.

Coopérative : au service de ses salariés (ou associés) qui sont adhérents. 

1978 : Loi sur les sociétés coopératives de production.

Coopératives agricoles : les associés sont les agriculteurs. Coopérative viticole : Mise en commun des moyens (machines pour l'embouteillage par ex.)

Principe :

1 pers. = 1 vox.

Réserves impartageables (différent des entreprises classiques) qui restent bloquées.

16 % du résultat doit retourner dans les réserves. En contrepartie :

=>Avantages fiscaux : Baisse des taxes professionnelles. Baisse de 25% des impôts sur société.

En Rhône-Alpes : 42% actuellement. Attention une société coopérative ne peut pas se faire vendre : D'où réduction des taxes professionnelles.

Ristournes coopératives au prorata du temps de travail et même souvent des compétences.

Ristournes coopératives : 25% min.

Liste ministère : confirmation de la conformité à la loi coopérative. C'est une liste des entreprises coopératives. Il s'agit de « La révision coopérative ». Révision tous les cinq ans pour les entreprises qui ont un commissaire au compte. L'intérêt  d'être sur la liste ministère est de garder les avantages  de la scop (réduction fiscales...)

Les dividendes dans une Scop : TMRO 4,5%

LES DIVIDENDES : Rétribution des capitaux investis. Rémunération des capitaux financiers. Motivation pour les travailleurs qui ont fait un investissement financier et pris des risques. 

1992 : Loi de « Modernisation des sociétés coopératives ».

Possibilité de faire entrer des personnes extérieures dans le capital coopératif.

Un hô = une voix, mais droit de vote proportionnel à l'apport de capital à la limite de 35% des votes. Attention avec 51% qui doivent au moins être détenu par les salariés ou associés.

A partir du moment qu'il y a un travail dans une scop : Sociétariat obligatoire.

Candidatures obligatoires pour devenir associés au bout d'un certain temps de travail dans la coop. : Possibilité de pérennisation des activités de la scop.

Candidatures volontaires mais cela nécessite l'avis de l'AG.

2001 : Loi sur les sociétés coopératives d'intérêt collectif (SCIC).

EX : Résultat sur 100 €

Possibilité de répartition des bénéfices :

50% parts sociales

25% réserves

25% max. dividendes (pas plus que réserves ou parts sociales)

IMPORTANT :

· une part entreprise : les réserves (au minimum 16 %)

· une part salariés : la participation (au minimum 25 %)

· une part capital : les dividendes (au maximum 33 %)

Fiscalité :
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En cas de dépôt de bilan, les réserves impartageables sont redistribuées à l'union ou à la confédération choisie par les coopérateurs (URSCOP ou CG SCOP). Même si le Commissaire au Compte est là avant tout pour régler les dettes de la coopérative.

L'intéressement :

Compte de Résultat = Chiffre d'Affaire – Charges (accord d'intéressement mais attention pas individualisé)

Résultat -> Accord sur les parts (accord de participation)

Remarque : il y a différentes stratégies de rémunération : soit le salaire, soit prime d'intéressement, soit prime de participation. Mais il faut considérer que le poids symbolique du salaire à son importance d'un point de vue psychologique.

Société Coopérative d'Intérêt Collectif : 

Une entreprise d'utilité sociale au service d'un territoire.

~ 107 SCIC Agréé et une petite centaine réellement en activité.

Les SCIC : divers secteurs : environnement, action sociale, animation, etc...

Qu'est-ce qu'une SCIC ?

Une société commerciale (SA ou SARL)

...Coopérative

...dont l'activité et/ou le de mode de gouvernance sont reconnus d'utilité sociale par le préfet.

...A but non lucratif.

Quel service s'occupe de cet agrément à la préfecture ? Il y a un dossier à remplir.

Les nouveautés introduites par la loi :

· L'activité de la coopérative n'est pas limitée qu'à ses seuls membres... au contraire nécessité d'existence d'un intérêt collectif.

· Le multisociétariat.

· La non lucrativité.

· Possibilité pour une collectivité locale de devenir sociétaire.

· Passerelle pour les associations qui peuvent se transformer en société commerciale coopérative.

Pb. de conflits d'intérêts entre les différents collèges de membres. Ex entre collectivités territoriales et travailleurs ou même avec des entreprises extérieures qui s'impliquent...

Pourquoi une SCIC ?

Gérer une ou des activités – créer des emplois

sté commerciale

Une SCIC n'est pas une scop :

Pas d'avantages économique pour les salariés

Pas de logique lucrative

Pas de prépondérance de la double qualité associé salarié

Pas de protection particulière

Pas de protection particulière du dirigeant

Pas d'avantages fiscaux (en évolution depuis décembre 2007, désormais les réserves impartageables sont exonérés d'IS)

mais c'est bien une coopérative :

Principes des réserves impartageables.

Un associé = une voix (possibilité de moduler ce principe par la création de collèges)

Capital variable

Double qualité des associés (catégories non homogènes)

Les types de sociétaires : 

2 obligations : 

Les salariés de la coopérative

Des bénéficiaires habituels de la SCIC

2 nouveautés 

Des bénévoles

Des collectivités publiques et leurs groupements

Ouverture

Toute personne physique ou morale qui contribue par tout autre moyen à l'activité de la coopérative.

Double qualité de tout associé = principe coopératif

Liste non normative (les statuts préciseront les catégories)

Au moins trois catégories (pas de maximum)

AU niveau européen : Société Coopérative Européenne. Tendance inclusive. Statuts types intégrant

Affectation du résultat

100,00 = résultat supposé d'une SCIC

-15,00 = 15% affecté à la réserve légale

____

85,00

- 42,50 (50% du solde affecté à la réserve statutaire).

42,50

____

- X     soustraction des éventuelles aides    (42,50 – X)

- (n parts) x (%) intérêts aux sociales =<TMRO

___

Y      Solde affecté aux réserves impartageables

L'intérêt est d'impliquer plus fortement les collectivités territoriales autrement que pour les associations. Place de droit dans les CA en général mais implication plus faible et sans argent.

Pb de petits boulots. Presque pas de protection sociale. Chèques emplois services pourraient diminuer le travail au noir en parallèle de ce genre de développement de petits boulots.

CAE : Coopérative d'Activités et d'Emplois

Regroupement d'Entrepreneurs salariés...

Salaire en fonction du prévisionnel. Minoration du salaire et augmentation de la prime d'intéressement. 

~Agence d'Intérim de l'Economie sociale. Création d'activités et d'emplois possibles.

Au départ, sur un an ou deux ans, la personne est salarié et cherche à développer son activité. Si ça marche : Soit la personne devient associé de la CAE, soit la personne part en entreprise individuelle.

Sorte d'incubateur ou de couveuse d'activité.

Ex : Cap Service, Vecteurs Activités.

Pb : Une activité marche vraiment bien. Besoin de dix personnes. Alors cette activité peut prendre un poids trop important pour la CAE. Risque de déséquilibre pour la CAE. Question de la dépendance aux différentes créations d'activités.

Solution : Possibilité de création de pépinière d'activités avec autonomie de gestion mais soutien mutuel avec la CAE.

